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D É C R E T 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 


Du  20  Février  fecoud  de  la  RépuMique  Fraiiçoifè, 


Qui  détermine^  lés  formes  à ohferver  pour  révaluation 
des  pertes  occafionnées  par  l'intempérie  des  faifons , 
incendies  if  autres  accidens  imprévus  > if  les  règles 
pour  la  répartition  des  fecours  accordés  aux  perfonnes 
qui  ont  éprouvé  ces  pertes* 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  /bn  comjté  des  fbcours  pubiics , décrète  ce 
gui  fuit; 

Article  premier. 

Ceux  qui  auront  éprouvé  des  pertes  par  l’intempérie 
des  faifons  ou  autres  accidens  imprévus , & qui  voudront 
réclamer  des  fecours,  préienteront  au  confeil  général  de  la 
commune  où  l’accident  aura  eu  lieu,  un  mémoire  énonciatif 
de  leur  perte,  & le  remettront  au  fecrétaire-greffier, 

IL 

Ils  joindront  à ce  mémoire  les  extraits  de  leurs  contn> 
butions,  afin  de  conftater  quelle  ed  la  maffe  d’impôt  qu’ils 
payent  dans  toute  l’étendue  de  la  république , à raifon  de 
leur  fortune  mobiliaire  ou  immobiiiaire , ou  de  leur  pro- 
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feffion.  Ils  ajouteront  les  ades  de  naifTance  de  tous  leurs 
enfans.  ' j- 

' I I L • -i 

Il  fera  formé  dans  chaque  commune  un  tableau  dans  lequel 
feront  infcrits,  fuivant  l’ordre  de  leur  nomination,  tous  ies- 
membres  qüi  compofent  le  confeil  général; 

IV. 

Ce  tableau  fèrvira  à indiquer  ceux  qui , alternativement  & 
dans  l’ordre  de  leur  infcription  , feront  appelés  à remplir  les 
fondions  de  commiffaires. 

V. 

Ces  commiffaires  feront  toujours  au  nombre  de  deux. 

V I. 

Le  maire  de  la  commune  , ou,  en  fon  abfence  , l’officier 
municipal  qui  le  remplacera fera  tenu  , dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  remife  des  pièces,  de  les  envoyer  au  premier 
des  commiffaires  indiqués  dans  le  tableau  , & de  donner  avis 
au  fécond  de  la  commiffion  qui  lui  efl  déléguée,  & du  nom 
du  collègue  avec  lequel  il  doit  opérer.  : 

VII. 

Si  celui  qui  réclame  a , parmi  les  membres  du  conféil 
général,  quelque  parent,  il  fera  tenu  d’én  faire  mention  dans 
fon  mémoire  ; & dans  le  cas  où  ce  parent  feroit  appelé  à 
exercer  les  fondions  de  commiffaire  , il  fera  remplacé  par 
celui  qui  lui  fuccéde  dans  l’ordre  du  tableau. 

VIII. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  fuivantes , les  commiffaires 
feront  tenus  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  , d’appeler  auprès 
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d’eux  le  plus  grand  nombre  de  voifins  qu’ils  pourront 
aiïembler,  afin  de  les  confulter  & de  prendre  des  renfei- 
gnemens  fur  l’état  où  fe  troüvoit , avant  l’accident , l’objet 
détruit  ou  détérioré , & fur  la  nature  de  la  perte. 

I X. 

Les  commifiaires  drefferont  procès-verbal  de  leurs  dires , 
& procéderont  en  leur  prélence,  s’ils  confentent  à relier  à 
l’évaluation. de  la  perte,  objet  par  objet. 

■ X. 

D ans  le  jour  de  la  clôture  de  leur  procès-verbal , ils  le 
dépoferont  au  greffe  de  la  commune  avec  toutes  les  pièces 
qui  leur  auront  été  remifes. 

- X I.' 

Le  lècrétaîre-grcffier  fera,  fur  papier  libre  , une  copie  du 
procès  verbal  & des  extraits-de  rôles  & aétes  de  naiffance , 
& les  affichera  dans  le  chef-lieu  de  la  commune , & dans 
l’endroit  accoutumé  , le  premier  jour  de  marché  ou  de 
repos  qui  fuivra  immédiatement  le  dépôt. 

XI  L 

Il  fera  dreffé  procèsTverbal  de  cette  affiche  & publication  ; 
l’acte  en  fera  ligné  par  le  greffier  & par  le  maire,  ou  l’officier 
municipal  qui  le  remplacera. 

XIII. 

Tout  citoyen  qui  aura  à faire  des  obfervations,  foit  fur 
la  fortune  du  citoyen  réclamant  , foit  fur  la  nature  de  la 
perte,  foit  fur  l’évaluation  qui  en  aura  été  faite,  foit  fur  la 
conduite  des  commiffaires  , fe  trânfportera  au  greffe  de  la 
commune  pour  les  y faire  infcrire  fur  un  regiftre  qui  fera 
ouvert  à cet  effet,  pendant- la  huitaine  après  l’affiche. 
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XIV. 

Le  iendemain  de  réchéance  de  cette  huitaine , le  confèiî 
général  s’afTemblera  pour  faire  droit  contradicloirement  avec 
ies  parties , ou  après  les  avoir  dûment  appelées , fiir  les 
obfèrvations  qui  auront  été  faites , & pour  arrêter  définiti- 
vement l’évaluation  de  la  perte. 

X V. 

Toutes  les  pièces  feront  enfui  te , fans  délai,  envoyées 
avec  copie  de  la  délibération  du  confeiî  général , aux  admi- 
niftrations  fùpérieures , chargées  de  prononcer  fur  la  demande 
& de  répartir  le  fècours,  s’il  y a lieu , d’après  les  règles  qui 
vont  être  établies. 

XVI. 

Toute  perfonne  à qui  il  refîera  , dédiiélion  faite  de  la 
perte  qu’elle  a éprouvée,  un  revenu  net  au-deffus  de  deux 
mille  livres,  ne  pourra  recevoir  aucun  fecours^  à quelque 
fomme  que  la  perte  puiffe  monter. 

XVII. 

Pour  apprécier  le  degré  de  fortune  dont  jouit  le  réclamant» 
ies  corps  adminiflratifs  confulteront  les  extraits  des  contrr- 
butîons  joints  aux  mémoires,  & les  renfeignemens  qui  leur 
auront  été  fournis  par  ies  citoyens,  & déduiront  la  quotité 
d’im]>ôts  qu’ctoit  cenfé  fupporter  Pobjet  détruit  ou  détérioré, 
d’après  fa  valeur  réelle  avant  l’accident. 

XVII  L 

S'il  efî  reconnu  que  le  revenu  du  réclamant  ne  fe  porte 
pas  au-delà  de  ^deux  raille  livres , il  obtiendra  le  fecours  qui 
fera  attaché  à ia  claffe  dans  laquelle  il  fè  trouvera  porté  par 
ies  fuites  de  la  perte  qu’il  a éprouvée. 


X I X, 

Ce  fecours  devant  toujours  être  en  raifbn  înver/è  des 
fortunes , il  fera  formé  vingt  claiïes  qui  monteront  de  cent 
livres  par  cent  livres,  de  celui  qui  jouit  de  la  plus  mince 
fortune  jufqu’à  celui  qui  jouit  des  deux  mille  livres  au-defllis 
defquellés  il  n’efl  accordé  aucun  fecours, 

X X. 

Celui  qui  jouira  d’un  revenu  non  excédant  cent  livres, 
recevra  dans  fon  entier  l’évaluation  de  fa  perte.  Celui  dont 
le  revenu  excédera  cent  livres,  mais  qui  ne  s’élèvera  pas 
au-deflus  de  deux  cents  livres,  recevra  les  dix-neuf  vingtièmes. 
Celui  qui  aura  un  revenu  de  deux  à trois  cents  livres,  aura 
les  dix-lîuit  vingtièmes,  & ainfi  de  fuite  ; de  forte  que  celui 
qui  jouira  d’un  revenu  de  dix-neuf  cents  livres  à deux  mille 
livres,  ne  recevra  qu’un  vingtième  de  l’évaluation  de  la  perte 
qu’il  aura  éprouvée, 

XXI. 

II  fera  en  outre  accordé  aux  quatre  premières  ciadès  qui 
ne  reçoivent  pas  en  totalité  l’évaluation  de  la  perte,  deux 
pour  cent  de  furplus  de  cette  évaluation,  à raifon  de  chaque 
enfant  non  âgé  de  douze  ans , toutes  les  fois  que  la  famille 
du  réclamant  s’élèvera  au-delTus  de  trois  enfans, 

XXII. 

La  même  augmentation  aura  lieu  pour  les  cinq  claffes 
fiibféquentes , & pour  chaque  enfant  auffi  non  âgé  de  douze 
ans,  quand  le  réclamant  aura  plus  de  quatre  enfans  ; dans  les 
autres  cinq  clafîès,  quand  le  réclamant  aura  aulTi  plus  de  cinq 
enfans  ; & dans  les  cinq  dernières,  quand  il  en  aura  plus  de  ftx,' 
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XXIII. 

Le  célibataire  qui  réclamera  le  fecours , ne  recevra  que 
la  moitié  de  celui  qui  fera  accordé  à Thomme  marîé^'fè 
trouvant  dans  la  même  cialTe. 

CoHationné  à i’original , par  nous  prétictent  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , ie  23  février  1793  > i’an  fécond 
de  la  république  Françoife.  Dubois-CrANCÉ  , préfident  ; 

Mallarmé,  P.  Choudieu.F.  Julien,  L.  J.  ChArlier, 
&;  Prieur  de  la  Marne  , fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil 
exécutif  provifoire  mande  & ordonne  à tous  les 
Corps  adrainiflratifs  & Tribunaux  , que  la  préfente 
loi  ils  fafient  configner  dans  leurs  regiflres , lire  , 
publier  & aiîicher,  & exécuter  dans  leurs  départemens 
& refforts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fîgnature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris,  le  vingt-troîfième  jour  du  mois  de  février 
mil  fept  cent  quatre-vingt-treize , l’an  fécond  de  la 
république  Françoife.  Si^né  Le  B R UN.  Conîrejigné 
G A R AT.  Et  fceliée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à TorifinaJ. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIOiNALE  EXÉCUTIVE 

DU  LOUVRE.  1753. 


